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Honsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, un
décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la République à approu-
ver l'Accord de Coopération dans le domaine de l'informa-
tion entre le Gouvernement de la République du Sénégal et
le Gouvernement du Royaume du Maroc, signé à Rabat le 2311ai 1968.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce
projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Uonsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération.

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

LEOPOLD SED SENGHOR

D A K A R

----
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REPUBLIQ.UE DU SENEGAL N° h8-1266

lr:JECRET

ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale
d'un projet de loi autorisant le Président de la
République à approuver l'Accord do Coopération
dans le domaine de l'information entre le Gouver-
nement de la République du Sénégal et le Gouverne-
ment du Royaume du l'1aroc,signé à Rabat le 23 I1ai
1968.

LE PRESIDE1~ DE LA REPUBLIQ.UE,

vu la Constitution

ZI ) E CRE TEl

Article ler.- Le Projet de loi, dont le texte est annexé au
présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationalo par le
Ministre des Affaires étrangères, qui est chargé d'en exposer
les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2.- Le Ministre des ~\ffaires étrangères est chargé de
l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar, le 10 Décembre 1968

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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- RAPPORT DE PRESENTATION-

1
'~o A l'issue de la réunion du Conùté ministériel inter-Etats sénégalo-

marocain qui s'est tenue à RABAT du 20 au 23 Mai 1968, le Gouvernement de
la République du Sénégal et le Gouvernement du Royaume du Maroc, représentés
respectivement par leurs Ministres dZ3 Affa ir e s étrangères., Messieurs Alioune
Badara M'BENGUE et le Docteur Ahrne d LARAKI, ont signé, le 23 Mai 1968
un accord de coopération en matière d'infornlation.

Cet accord, qui tend à 1"~2.J.iserles objectifs définis à l'article l er
du Traité d'amitié et de so.l.idar i+ô ent r e le Maroc et le Sénégal signé, à P.A~AT,
le 15 Septembre 1966 illustre le r ôl.e pr-épondé rant de l'information dans la
recherche d'une meilleure conna ia sance mutuelle des deux peuples et partant,
dans la promotion de la coopé re.taon et des é change s entre les deux pays.

L'a c co ro pr,~ v,yi.t :

des consultations 'rério ,:-l que s entre les organismes d'informatiGl"l,
l'échange de r en sei gnernent s techniques et la confrontation des ex-
périences r é cipr oqu es.:

-l'échange et la diffusion de fi Irn s d'actualité, de fi Irn.s docurn.entc.x-.
res, de brochures et autres documents;

- l'octroi de bourses ou de subventions auxna tionaux d'un pays peul
poursuivre des études ou effectuer des stages d'information dans
l'autre pays;

- l'échange de jou rnad.i st es

Une Convention précisera les modalités d'une coopéra-
tion plus étroite entre les Radiodifiusions nationales.

En ce qui conc ez-ne J.eE Ageric e s nationales de Presse
un échange de services a été décidé.

Cet accord n'étant pas prévu expl icitern ent par le Traité d'Amitié
et de Solidarité et devant entraîner des cha 1ges pour le budget de l'Etat, sa
ratification est liée à l'adoption àn présent piojet de Loi.

<>:_r, .'

/.' ','-:l..-·../

,..// /,;
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Cf loi n°1969/21 du 12 février 1969 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



'~ ;t6(W3
~~~~~~!Q~EDU_~~~~~~~

~~~~~~~~~-~~!!Q~~~~

TROISIEME LEGISLATURE
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présenté au nom

de l'intercommission constituée par les commissions suivantes

- Affaires Etrangères
Législation et Justice

- Travaux Publics, Transports et Tourisme
- Education Nationale et Culture
- Information, Jeunesse et Sports
- Affaires Economiques et Plan
- Travail, 6anté, Sécurité Sociale et Fonction Publique

sur le

projet de loi N° 56/68 autorisant le président de la République à

approuver l'accord de coopération dans le domaine de l'infor-
mation entre le Gouvernement de la République du Sénégal

et le Gouvernement du Royaume du Maroc, signé à Rabat
le 23 Mai 1968.

par Monsieur Coumba N'Doffène DIOUF

Rapporteur de l'intercommission.
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Monsieur le président,
Mes chers collègues,

.~~l'

--~:{~
'.' -co, ~, .". ~ \.•.

Depuis la signature en 1966 d'un Traité d'Amitié et
de Solidarité, le Royaume du Maroc et la République du Sénégal n'ont
cessé de raffermir davantage les liens séculaires qui les unissen~
convaincus qu'ils sont de leur appartenance à la même zene géographi-
que et à la même civilisation.

C'est ainsi qu'après la signature en 1967 d'une Con-
vention de Coopération Judiciaire d'Exécution des Jugements et d'Ex-
tradition, les deux Etats parceque fidèles à leur commune détermina-
tion d'assurer à leurs peuples une meilleure connaissance mutuelle et
la Collaboration la p~~9 étroite se sont résolus à signer un accord
portant sur l'information. C'est ltobjet même du présent projet de
loi soumis aujourd'hui à la sanction de votre haute assemblée.

L'accord prévoit:

- des consultations périodiques entre les organismes
d'information, l'échange de renseignements techniques et la con~ronta-
tion des expériences;

- l'échange et la diffusion de films d'actualité,
de films documentaires, de brochures et d'autres documents;

- l'octroi de bourses ou de subventions aUX nationaux
d'un pays pour poursuivre des études ou effectuer des stages d'infor-
mation dans l'autre pays;

- l'échange de journalistes.

L'accord prévoit, en son article 6, outre un échange
de services entre Radiodiffusionsnationales,une convention particu-
lière pour préciser les modalités d'une cc~ération plus étroite
entre ces mêmes radiodiffusions.-
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ASSEMBLEE NATIONALE-------------------
TROISIEME LEGISLATURE

~§~~!§~§_~§~~!Q~_Q~!~~!g§_~§_l~~~

Ife) A P P o R T

présenté au nom

,
de l'intercommission constituée par les commissions suivantes

- Affaires Etrangères
Législation et Justice

- Travaux Publics, Transports et Tourisme
- Education Nationale et Culture
- Information, Jeunesse et Sports
- Affaires Economiques et Plan
- Travail, ganté, Sécurité Sociale et Fonction Publique

sur le

projet de loi N° 56/68 autorisant le Président de la République à

approuver l'accord de coopération dans le domaine de l'infor-
mation entre le Gouvernement de la République du Sénégal

et le Gouvernement du Royaume du Maroc, signé à Rabat
le 23 Mai 1968.

par Monsieur Coumba N'Doffène DIOUF

Rapporteur de l'intercommission.
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Ç. • • ;,

Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Depuis la signature en 1966 d'un Traité d'Amitié et
de Solidarité, le Royaume du Maroc et la ~épublique du Sénégal n'ont
cessé de raffermir davantage les liens séculaires qui les unissen~
convaincus qu'ils sont de leur appartenance à la m~me zene géographi-
que et à la même civilisation.

C'est ainsi qu'après la signature en 1967 d'une Con-
vention de Coopération Judiciaire d'Exécution des Jugements et d'Ex-
tradition, les deux Etats parceque fidèles à leur commune détermina-
tion d'assurer à leurs peuples une meilleure connaissance mutuelle et
la collaboration la p~Ü9 étroite se sont résolus à signer un accord
portant sur l'information. C'est l'objet m~me du présent projet de
loi soumis aujourd'hui à la sanction de votre haute assemblée.

L'accord prévoit:

- des consultations périodiques entre les organismes
d'information, l'éChange de renseignements techniques et la confronta-
tion des expériences;

- l'échange et la diffusion de films d'actualité,
de films documentaires, de brochures et d'autres documents;

- l'octroi de bourses ou de subventions aUX nationaux
d'un pays pour poursuivre des études ou effectuer des stages d'infor-
mation dans l'autre pays;

- l'éChange de journalistes.

L'accord prévoit, en son article 6, outre un échange
de services entre Radiodiffusions nationales ,une convention particu-
lière pour préciser les modalités d'une cc ~ération plus étroite
entre ces mêmes radiodiffusions.-
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REPUBLIQUE DU S~~EGAL
Un peuple - Un But - Une Foi

;1 B f'u9
o

/LiDO

N° 17

AUTORISk~T LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
A RATIFIER L'ACCORD DE COOPERATION EN
MATIERE D'INFORMATION ENTRE LA REPUBLIQUE
DU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC SIGNE
A RABAT LE 23 MAI 1968.-

ASSEMBLEE NATIONALE

LIASSEHBLEE NATIONALE,

après en avoir délibéré, a adopté, en sa séance
du Mardi 4 Février 1969 , la loi dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQUE.-

Le Président de la République est autoEisé à rati-
fier l'accord de coopération en matière d'Information entre le Gouver-
nement de la République du Sénégal et le Gouvernement du Royaume du
Maroc, signé à Rabat, le 23 Mai 1968.-

Dakar, le 4 Février 1969

LE PRESIDENT DE SEANCE,

Amadou Cissé DIA.-

Cf loi n°1969/21 du 12 février 1969 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



ACCORD DE COOPERATION
DANS LE DOMAINE DE L' INFOllMliTION ENTRE LA REPUBLIQUE

DU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC

Le Gouvernement de la R6publique du S~n~ga1 et le
Gouvernement du Royaume du Maroc,

Résolus ~ raffermir les liens d'amiti6 et de frater-
nit~ entre les Peuples S~n~galaiB et Marocain~

Soucieux d'oeuvrer pour la r6a~isation des objectifs de
l'organisation de IfUnit~ Afrjcaine.

ConEid~rant l'importance de l'Information dans le
d~veloppement dlune étroite compréhension et d'une plus large connais-
sance mutuelle entre les Peuples d'Afrique,

Conscients de l'importance de l'Information dans
l'action commune pour le développement économique,

Convaincus que cette coopération contribuera à
renforcer la solidarité et la promotion humaine~ économique et sociale
des deux peuples,

Agissant conformément aux objectifs d~finis à l'article
premier du Trait~ d'Amitié et de Solida~ité signé entre les deux pays,
à Rabat, le 15 Septembre 1966 l2y Joumada Ier 1586;7

Ont décidé de conclu~c le présent accord de coopération
dans le domaine de l'Information et s0nt convenus de ce qui suit i

AR 11J.Cl~BR.·.
Les deux parties contraotantes favoriseront et encou-

rageront t octe forme de coopéra t ion dans :!. e d omadne de l i Informa t Lon ,

Al}TIC[;FJ.1.·~
Les deux parties contractantes s'engagent à organiser

des consultations périodiques entre leurs organismes dlInformation
et à échanger leurs techniques et leurs exp~riences acquises dans ce·
domaine.

jj..li11 CL_~3. 0 ••

Les deux parcies contractantes slaccorderont les
facilit's nécessaires pour intensifier l'échange et la diffusion des
films d'actualités, àes films ~ocumentaires, des brochures et des
publications d'information périodiques et quotidiennes, ainsi'que des
échanges de documents photographiques.

ARTICLE 4.-
Le Gouvernement marocain favorisera, conformément à

l'article 3 de l'Accord culturel, l'octroi de bourses ou de subventionD
pour permettre aux nationaux sénégalais d'entreprendre ou de poursuivre
au Maroc des 'tudes 0U des stages en mati~re d'information. De son c6t~~
le Gouvernement sénégalais accordera les mêmes facilit~s aux nationauX
marocains.

1~ • e..' •

"
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ARTICLE 5.-

Les deux parties contractantes échan~eront
groupes de journalistes et faciliteront dans la mesure de leurs
moyens leur séjour et leurs déplacements dans leurs territoires
respectifs. ---- -

des

ARTICLE 6.-
Les deux parties contractantes encourageront

la coopération technique entre leurs stations de radiodiffusion et
favoriseront l'échange et la coproduction de programmes audiovisuels,
et notamment dans le cadre de leu~s Semaines nationales respectives.

Pour la mise en oeuvre de cette coopération, les
parties contractantes établjront, une convention particuli~re d'appli-
cation.

ARTICLE....1..-

Les deux parties c~-enc~ux:~~-------
l'installation d'un échange-d-e--g-e-rvrc-e-e-tle renforcement de la
coopération existant entre leurs agences n~tionales de presseo

ARTICLE 8.-

Le présent accord sera établi pour une période de
deux années renouvelables par tacite reconduction à moins que liune
des parties contractantes ne le dénonce par écrit trois mois avant la
date de son expiration.

ARTICLE 9.-
Le présent accord entrera en vigueur d~s sa

sig·nature •

Fait à RABAT, le 23 Mai I968 ._"
Pour le Gouvernement de la

REPUBLIQUE DU SENEGAL
----F t du----- ROYAUME DU MAROC
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